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FONDS DE RECONSTRUCTION D’HAITI

rapport descriptif annuel sur 

l’etat d’avancement du programme

3 OCTOBRE  – 31 DECEMBRE 2011
	Titre du Programme & Référence du projet
	
	Pays, Localité, Secteur/Thème(s) du Programme

	· Titre du Programme: Renforcement des capacités opérationnelles de la CIRH
· Réf. du Programme : UNDG/HRF-5 / PCN000435 - Numéro de référence du Projet/MPTF Office:
00080016
	
	Pays/Localité : Haïti/Port-au-Prince


	· 
	
	Secteur/Thème(s): Renforcement de capacités 


	Organisations participantes
	
	Partenaires de mise en œuvre

	· PNUD 
	
	· Commission Intérimaire pour la Reconstruction d’Haïti (CIRH)


	Budget du Programme (US$)
	
	Durée du Programme (mois)

	Contribution du FRH : $ 1.000.000

dont dépensé au 31.12.2011 : $ 883.182

Contribution du DGTTF
: $300.000.00
Contribution du PNUD: $ 500.000.00
Contribution du Gouvernement: $500.000.00
Autres Contributions [donateur(s)]: N/A
TOTAL: 2,300.000.00
	
	Durée totale (mois): 7.5 mois 

Date de démarrage
 : 03.10.2011
Date de clôture : 31.10.2011
Date de clôture opérationnelle
: 31 mai 2012
Date prévisionnelle de clôture financière : 30.06.2012

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


	Evaluation du Programme
	
	Soumis par:

	Evaluation  – (à joindre le cas échéant) 
     Oui        Non    Date : dd.mm.yyyy)
Evaluation à mi-parcours –
     Oui        Non    Date: _ dd.mm.yyyy):
	
	· Nom: Philippe CHICHEREAU
· Titre: Expert en Efficacité de l’Aide
· Organisation chef de file  (“Lead Agency”): PNUD
· Adressee-mail: philippe.chichereau@undp.org 


I. OBJECTIFS
L’objectif du projet est d’améliorer la capacité du Gouvernement d’Haïti (GdH) à coordonner et gérer l’aide extérieure. Dans l’immédiat, le projet favorisera la transparence, la responsabilisation et l’information des prises de décision de toutes les parties prenantes nationales et internationales au cours du processus de reconstruction à travers un système de gestion de l’information sur l’aide et de coordination des parties prenantes publiquement accessible géré par le gouvernement. 
En parallèle, le projet mettra en place les bases de l’intégration de la gestion de l’aide externe au sein du système de gestion des finances publiques du gouvernement et assurera que le MPCE, en capitalisant de façon pertinente les acquis techniques et institutionnels de la CIRH,  adoptera une approche globale de la coordination et de l’efficacité de l’aide prenant en compte l’ensemble des priorités gouvernementales et nationales, et les obligations de la communauté internationale. Tout ceci contribuera également à renforcer la capacité des institutions d’Etat à assurer des services d’administration publique aux niveaux national et local, en portant une attention particulière aux services destines aux groupes des déplacés et vulnérables.

II. RESSOURCES 

Ressources financières totales 2010-2012
	Bailleur 
	Fonds 
	Montant 

	PNUD 
	TRAC
	1,365,000.00 USD

	PNUD 
	DGTTF
	300,000.00 USD

	GVT
	CIRH
	500,000.00 USD

	FRH
	FRH
	1,000,000.00 USD


	No. RÉVISIONS BUDGÉTAIRES
	RAISONS 
	COMMENTAIRES
	DATE

	1
	Augmentation TRAC
	Elle a pour objet d'augmenter le budget du projet de 250,000 USD dans l'urgence, en vue de pouvoir procéder à des paiements urgents portant sur la couverture des  frais relatifs à des travaux supplémentaires réalisés par Synergie International, en appui à la Plateforme pour l'Investissement Public. 

Ces 250,000 USD seront remboursés dès que les fonds USAID auront été alloués au projet.

Le budget 2010 du projet est désormais de 1,022,500 USD
	27/07/2010

	2
	Augmentation du budget
	Cette révision est introduite dans le but d'augmenter le budget du projet 00074601 "Aid Coordination" en fonction des dépenses prévisionnelles pour le quatrième trimestre de l'année 2010.
	09/11/2010

	3
	Budget 2011
	Cette révision budgétaire a pour objectif de créer le budget initial de l’année 2011 sur la base des fonds disponibles: 500,000 US$ (fonds  04000 donateur  00012), dont $100,000 pour l'activité "Appui à la CIRH". Seules les activités prioritaires du Plan de Travail 2011 ont été budgétisées en attendant de nouveaux fonds.
	10/02/2011

	4
	Augmentation Budget 2011
	Cette révision budgétaire est faite pour inclure les fonds de la CIRH  (500,000 $) et de DGTTF (300,000$).
	23/03/2011

	5
	Inscription Contribution FRH
	Cette révision budgétaire a été  faite pour inscrire les fonds du FRH (990,000.00$).
	18/10/2011

	6
	Correction de GMS
 de 3% à 7%
	Cette révision a été effectuée afin de corriger la planification des GMS de 3% à 7% sur les fonds de FRH. Le budget a été augmenté en ajoutant des lignes FRH sur une nouvelle Activité 13C. Une dépense de 808, 415,50 USD a été effectuée donc la ligne FRH sur l'Activité 13 pour ce montant sera fermée par une révision après le renversement.
	07/12/2011

	7
	TRAC Additionnel - Budget 2012
	Cette révision budgétaire a été faite pour:

1.- Inscrire les fonds du TRAC Additionnel de 2011(50,000.00$);

2.- Créer le budget initial de l'année 2012 sur la base des 400,000.00USD de fonds TRAC alloués;

3.- Transférer vers 2012, 143,500.00 USD du fonds DGTTF (20004).
	22/12/2011

	8
	Ajout Contribution FRH
	Cette révision  a été  faite pour:

1.- Inscrire les fonds du TRAC Additionnel de 2011 (15,000.00$);

2.- Inscrire les fonds du FRH (111,979.91$);

3.- Inscrire les GMS du FRH (7,838.59$);

4.- Corriger les activités pour les comptes  Cout des salaires - GS Staff
	20/01/2012


Ressources humaines:

	Personnel National
	Temps pleins
	Consultants

	6
	4
	2


	Personnel International
	Temps pleins
	Consultants

	7
	4
	3


III. ARRANGEMENTS DE GESTION ET SUIVI DU PROGRAMME
ARRANGEMENTS ORGANISATIONNELS

 SHAPE  \* MERGEFORMAT 



ROLES ET RESPONSABILITES DANS LE CADRE DU PROJET 

Comité  de pilotage du projet

Le Comité de pilotage représente le groupe responsable des décisions relatives à l’orientation du  projet en général, lorsque des directives sont sollicitées par le Chef de projet, y compris l’approbation des révisions.

Chef de projet

Le Chef de projet est responsable de la gestion du projet au quotidien et à plein temps. Sa responsabilité principale est la production des résultats escomptés par le projet et décrits dans le document de projet, selon les normes de qualité requises, et en prenant en compte les spécificités et contraintes de temps et de coûts impartis. 

Le Chef de projet travaille sous l’autorité du comité de pilotage et selon les normes établies par ce comité. 

Le Chef de projet assure les fonctions suivantes :

· Planification : élaborer les plans de travail annuel du projet, conformément aux activités prévues dans le cadre de résultats et de ressources du document de projet et en étroite collaboration avec le PNUD. 
· Gestion du projet : Assurer la mise en œuvre efficace des activités, en respectant les normes de qualité imparties. 
· Gestion financière : Assurer le suivi des aspects financiers et budgétaires du projet.
Assurance du projet

La fonction d’Assurance du projet relève de la responsabilité de chaque membre du Comité de pilotage, mais peut être déléguée. 
La fonction d’Assurance du projet soutient le Comité de pilotage en exécutant des fonctions objectives et indépendantes de contrôle et de suivi. Pendant le processus de mise en œuvre d’un projet, cette fonction assure la gestion et la réalisation des étapes importantes appropriées. Dans le cas de ce projet, l’assurance du projet sera prise en charge par le chef de l’unité gouvernance du PNUD. 

Support du projet

Le rôle de support au projet fournit auChef de projet un appui d’administration et de gestion, tel que requis par les besoins du Chef de projet. Une  assistante  ainsi que deux chauffeurs sont  employés pour assumer cette fonction.
CADRE GENERAL DE SUIVI ET EVALUATION DU PROJET

1. Modalités de suivi 

En accord avec les règles et procédures du Guide de l’utilisateur du PNUD, le projet est suivi selon les modalités suivantes: 

a. Rapports obligatoires soumis par le Chef de projet

i. Un rapport trimestriel élaboré sur la base d’une revue trimestrielle permet d’enregistrer les progrès du projet en vue de la réalisation des résultats attendus. Cette revue s’effectue selon les critères et les méthodes de qualité prévus dans le format de Gestion de la Qualité ci-dessous. 

ii. Un rapport de revue annuelle est élaboré par le Chef de projet et partagé avec le Comité de projet et les Comités de Résultats. Le rapport annuel est préparé sur la base des différents rapports trimestriels combinés et analyse la contribution annuelle du projet aux résultats attendus. 

b. Outils de suivi à disposition du  Chef de projet 

i. Un Journal des Problèmes est élaboré et mis à jour par le Chef de projet afin de faciliter le suivi et la résolution des problèmes éventuels, ou de toute action de contrôle du changement. 

ii. Sur la base de l’analyse de risque initiale, un journal des risques est élaboré et mis à jour régulièrement suite à la revue de l’environnement externe dont certains changements pourraient affecter la mise en œuvre du projet.  

iii. Un Journal des enseignements tirés est élaboré et mis à jour régulièrement en  vue  d’assurer un apprentissage continu et d’encourager les adaptations nécessaires au sein du projet, ce  afin de faciliter l’élaboration du rapport des enseignements tirés en fin de projet. 

c. Suivi effectué par l’Assurance du projet

i. Les journaux des risques et problèmes sont mis à jours dans Atlas par l’Assurance du projet sur une base trimestrielle

ii. Les informations contenues dans le rapport trimestriel soumis par le Chef de projet sont saisies dans Atlas à la fin de chaque trimestre

iii. Sur la base des informations saisies dans Atlas, un rapport trimestriel est présenté au Comité du projet par l’Assurance du projet. 

iv. Le Plan de suivi est mis à jour régulièrement dans Atlas afin d’enregistrer les actions de suivi majeures. 

d. Suivi effectué par le Comité de  pilotage du projet

i. Revue Annuelle : sur la base du rapport annuel mentionné ci-dessus, une revue annuelle doit avoir lieu. Elle doit être menée par le Comité de pilotage et les principales parties prenantes du projet doivent y participer. Elle s’attachera à évaluer les progrès du projet et sa contribution aux produits prévus, tout en assurant que cet avancement permet au projet de rester dans les résultats plus généraux de développement du CPAP
. Cette revue doit être organisée par le Chef de projet pendant le 4ème trimestre de l’année, ou juste après, afin de mesurer la performance du projet et discuter du Plan de Travail Annuel pour l‘année suivante. Dansla dernière année du projet, cette revue devra constituer une évaluation finale.

ii. Le Comité de pilotage peut aussi être sollicité pour tout dépassement du seuil de tolérance par rapport au plan du projet (budget, activités, produits, autres), aggravation d’un risque ou émergence d’un problème majeur. 

IV. RESULTATS   (en référence au plan de travail ci-après)
PRODUIT 1
· Plus de 50 bailleurs fournissent des informations sur leurs flux d'assistance tous les trimestres, bien que celles ci ne soient pas tous au niveau de leurs projets, pour la plupart d'entre eux.

· Plus de 10 ONGs fournissent des informations détaillées à  l'UCAONG (MPCE), mais celles ci ne sont pas systématiquement transférées dans le Module de Gestion de l'Aide Externe / MGAE géré par la DCE (MPCE).

· Plus de 380 rapports synthétiques ou détaillés ont été créés dans le MGAE.

· Une analyse comparative des champs du SYSGEP et du MGAE a été réalisée.

PRODUIT 2

Plus particulièrement, avec l’appui conseil de différents partenaires et prestataires de la CIRH, la contribution du FRH au projet a permis les actions de sous-traitance suivantes :
· Via un contrat avec PDG Communication, l’exécution d’une stratégie de communication et des campagnes de relations publiques ayant principalement pour objectifs d’établir, de maintenir, de protéger et d’améliorer de manière constante l’image de la CIRH et ses relations avec le public.  La collaboration avec PDG a également permis l’établissement et le renforcement d’un cadre de communication entre la CIRH, la Présidence, les Ministères ainsi que la Communauté Internationale. 

· Via un contrat avec Pricewaterhouse Coopers, l’établissement et la mise en fonction du Bureau de performance et de lutte contre la corruption (BPLC) ainsi que le renforcement des règlements, le code de conduite et les procédures de la CIRH.

· Via un contrat avec l’entreprise de conseil Accenture, la mise en place d’un système de réception, de révision et de suivi des projets soumis à la CIRH. L’appui fourni par Accenture se situe non seulement à un niveau opérationnel, avec l’élaboration des processus de revue de projets notamment et leur documentation, mais également au niveau des solutions techniques et organisationnelles à la mise en place de ces processus.
· Via un contrat avec la Development Gateway, l’amélioration de la base de données informatique pour le suivi des données des projets (Module de Gestion de l’Aide Externe).
En dehors de la contribution du FRH en ce qui concerne le soutien aux systèmes de coordination multi partenaires :

· 6 tables sectorielles reactivées en 2011 ont été suivies : énergie, bassins versants, agriculture, sante, eau/assainissement, et élections.

· Plus de 700 organisations de la société civile ont été enregistrées dans le MGAE, en tant qu'acteurs humanitaires ou de développement dans le pays.
· Une première réunion des bailleurs de fonds avec le Premier Ministre fraichement ratifié a eu lieu le 25 novembre 2011.
PRODUIT 3:

· Le Ministère du plan et de la coopération externe a participé à l'enquête 2011 sur la Déclaration de Paris et sur l'engagement international dans les états fragiles et le rapport final a été produit en septembre.

· En décembre 2011, une délégation de trois personnes du MPCE s'est rendue à Busan, Corée du Sud, pour participer au Forum de Haut Niveau sur l'efficacité de l'aide, et confirmer l'adhésion d’Haïti au G7+ sur les Etats fragiles.

PRODUIT 4:

· 4 experts techniques internationaux, 3 consultants techniques internationaux, 2 consultants techniques nationaux et 4 employés administratifs ont été affectés en appui direct au fonctionnement de la CIRH durant l'année de référence.
· De plus, le Forum de Busan a permis à l'équipe du MPCE de s'enrichir très fortement des meilleures pratiques et des innovations en cours dans de multiples pays du monde, en particulier plus d'une quinzaine de pays en situation précaire, et de s'assurer que les contacts créés serviront dans le futur.
· De nombreux échanges courriels avec les équipes de gestion de l'aide dans d'autres pays en voie de développement ont eu lieu (Rwanda, RDCongo) durant l’année.
V.     CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES
La période post-séisme a permis de répondre aux effets immédiats de la catastrophe et de jeter le plus rapidement possible les bases d’une reconstruction durable. Cependant, certains processus essentiels qui ont été employés par la CIRH durant cette phase pour coordonner et approuver les financements extérieurs additionnels et leur utilisation, doivent maintenant être progressivement intégrés au processus national de planification, programmation, budgétisation/financement et suivi des actions de développement. Cette intégration visera par exemple la préservation de mécanismes rapides  au d’approbation de nouveaux financements extérieurs pour des projets ou programmes, qui pourront s’ajouter au Programme d’Investissement Public (PIP), ou soutenir des situations d’urgence.

De plus, certains outils et mécanismes de gestion de l’aide extérieure, comme les systèmes d’information (modules de suivi de l’aide et des investissements/ Module de gestion de l’aide externe , ou MGAE, et Système de gestion de l’information sur les programmes et projets d’investissement public, ou SYSGEP), ou les tables de concertation sectorielle ou thématiques, ainsi que les processus de formulation, de sélection, de financement et de suivi des projets, qui étaient utilisés avant le séisme et ont été affinés et enrichis par la Commission intérimaire pour la reconstruction d’Haïti (CIRH) sous la pression des exigences post-séisme, doivent maintenant être pleinement réappropriés par les institutions pérennes de l’Administration haïtienne en charge de programmer, de financer et d’évaluer les progrès du pays vers ses objectifs de développement et de réponse aux urgences. 

S’approprier une gestion de l’aide plus efficace demandera aussi sans doute, de la part du MPCE, de mener à bien certaines réformes de structure, ou d’efficience organisationnelle interne, envisagées avant le séisme afin d’améliorer la qualité, la fiabilité et la performance de plusieurs de ces fonctions liées au système PPBS dans laquelle l’aide externe est censée s’insérer. En particulier il sera impératif de voir avec l’UCAONG comment établir une base de gestion des données sur les acteurs de la société civile (ASC) interfacée de manière efficiente avec les données sur l’aide. Il est également indispensable de réunir rationnellement les systèmes de gestion de l’information de l’aide et du développement utilisés par le MPCE et de les inclure dans les initiatives plus globales gérées par le Ministère (CNIGS, ONPES, …) ou la Primature, comme la Plateforme e-gouvernement intégrée du gouvernement haïtien (PIGH).
Le principal défi rencontré pendant la période de mise en œuvre du projet concerne l’incertitude autour de la prolongation du mandat de la CIRH au delà d’octobre 2011. Bien que les activités prévues aient été accomplies, cette incertitude a empêché l’émergence de démarches plus pérennes et un transfert aisé des responsabilités du Secrétariat de la CIRH vers les instances gouvernementales identifiées et mandatées à cet effet. 

Si le PNUD et le Development Gateway ont joué leurs rôles de mise en œuvre et d'appui technique du projet, les décisions et soutiens stratégiques (politiques et financiers), tant du cote du gouvernement que des bailleurs de fonds, devront être assumés et assurés pour permettre la pleine utilisation et l'impact voulus des mesures mises en œuvre par les partenaires techniques.

Dans ce contexte, le reliquat des financements reçus de la part du FRH a été alloué à la gestion du transfert des responsabilités entre la CIRH et le Gouvernement Haïtien concernant la gestion des projets et des systèmes d’information y afférents.
V. PLAN DE TRAVAIL 2011
	PRODUITS ATTENDUS
	ACTIVITES PREVUES
	T1
	T2
	T3
	T4
	RESPONSABLES DE MISE EN OEUVRE
	FINANCEMt
	DESCRIPTION DU BUDGET
	MONTANTS

	PRODUIT 1

Outils informatiques pour assurer une gestion transparente et responsable des flux d’aide extérieure mis en place et utilisés.

Situation de référence:

Pas de processus de collecte, de traitement et de dissémination régulière de données exhaustives sur l’aide

Indicateurs:

· Nombre d’organisations (donateurs, metteur en œuvre) alimentant trimestriellement le MGAE selon méthodologie approuvée

Cible 2012: au moins 10 bailleurs et 10 ONGs internationales fournissent les données actualisées par trimestre

· Nombre de tableaux de bord, rapports sur l’aide disponibles sur l’onglet en vue publique sur le site en ligne du MPCE/CIRH

Cibles  2012: au moins  10 rapports synthétiques ou détaillés en ligne par projet selon modalités type, alignement, secteur, territoire) ; profils pour 20 bailleurs, 
	Activité:
Appui à la CIRH : Façonner et systématiser la collecte et la gestion des informations sur tous types d’assistance extérieure fournie à Haiti pour satisfaire les besoins immédiats de coordination en assurant l’intégration des processus de gestion au sein du processus PPBS (Planification, Programmation, Budgétisation et Suivi)

Actions :

· Développer la méthodologie et les questionnaires pour la collecte de données dans le MGAE

· Former les agents de collecte et de saisie, points focaux du GdH et des bailleurs au MGAE

· Améliorer le suivi et l’analyse avec une attention particulière pour le niveau départemental

· Développer un code de conduite pour encourager la fourniture de données par tous les partenaires

· Préparer des rapports techniques sur les problèmes de collecte et les actions de remède
-      Approfondir l’analyse du SYSGEP (processus de travail et champs) pour améliorer l’interface avec les autres systèmes du MPCE (MGAE) et du Gouvernement (PIGH)
	x

x

x

x


	x

x

x

x
	x

x

x

x
	x

x

x


	BPM, MPCE (DCE et dans Départements), MEF, UNDP/DG, BID/Infusion 
	TRAC et DGTTF


	TRAC et DGTTF :

Activité 9, 10 et activité 11 pour 30% pour produit 1 (voir codes dans budget joint)

Bailleur, forme et code des prestations à déterminer :

Contrat Equipe locale DG            (1 chef de projet / adjoint et 2 agents de saisie +  missions upgrade et développement)

Atelier mondial DG sur système d’information sur l’aide


	282.868.5 USD

Activité 9 :

119.818.50 Activité 10 

:118.950

Activité 11 :

44100

	PRODUIT 2

Un rapatriement durable du patrimoine et du savoir-faire de la CIRH en termes de gestion des projets est effectué et aligné sur les besoins et capacités du Gouvernement 

Situation de référence:

Processus disjoints et non transparents des traitements des idées et propositions d’investissements publics tout au long de leur cycle

Indicateurs :
· Rapport identifiant les acquis priorisés à transférer sein du Gouvernement 

· Plan de transfert préliminaire, base de discussion avec le Gouvernement
· évaluation des capacités et plan de renforcement des capacités clé sur 3 mois.
· Une interface unique entre le SYSGEP et le MGAE et tous projets d’investissements publics enregistrés dans SYSGEP

· Un guide de procédures d’approbation différenciée des projets humanitaires, urgents et budgétaires


	Activité :

Appui à la CIRH : transférer graduellement les acquis pertinents des travaux de la Direction des projets de la CIRH vers les entités gouvernementales correspondantes afin d’assurer une continuité et un processus unique et transparent de formulation, sélection alignée,  enregistrement et suivi des projets / programmes d’investissements publics en Haiti

Actions :

-    Cartographie des acquis prioritaires de la Direction des projets de la CIRH à transférer pour chacune des directions du MPCE

-   Evaluation des capacités des entités gouvernementales

- Mise en œuvre de mesures immédiates de renforcement des capacités critiques pour le transfert des acquis

- mise en œuvre des activités prioritaires identifiées

- élaboration d’un plan de communication et d’information dirigé vers différents publics : gouvernement / Parlement  /communauté internationale / grand public, et publications ciblées

-  Procédure détaillée d’approbation des projets humanitaires et d’action prioritaires (circuit quasi-continu) et de développement (circuit budgétaire)


	x

x

x

x

x

x


	x

x


	x


	x


	MPCE, BPM, MEF, PNUD
	TRAC et DGTTF
	TRAC et DGTTF :

Activité 10 et activité 11 pour 25% pour produit 2 (voir codes dans budget joint)

Bailleur, forme et code des prestations à déterminer pour :

4 analystes projets aussi formateurs

Contrat(s) pour développement des systèmes informatiques (SYSGEP, MGAE, PIGH)

Contrat (s) de  communication et information


	135.875 USD


Activité 10:

99.125

Activité 11 :

36.750


	PRODUIT 3

Les structures et processus de concertation et de coordination de l’aide extérieure sont mises en place et opérationnalisées.

Situation de référence:

Il n’y a pas (plus) de structure et processus officiels (cadre) nationale de coordination des parties prenantes techniques et financières au développement, en particulier étrangères

Indicateurs:

· Cadre de concertation de la coopération extérieure formulé et approuvé

Cible : 1 cadre mis en place au premier trimestre 2012

· Etablissement d’un plan d’action et de suivi par le MPCE des principes d’efficacité de l’aide

Cible annuelle: 1 plan établi à fin juin  2012

· Ateliers de formation

Cible annuelle: 4 formations de 20-25 cadres organisées au premier semestre 2012
	Activité:

Appui à la CIRH : mettre en place et opérationnaliser un cadre de coordination der l’aide externe entre le GdH et les autres parties prenantes.

Actions :

· Finaliser et valider le cadre officiel de référence pour la coordination de la coopération externe (qui inclut groupes stratégiques et sectoriels)

· Opérationnaliser avec le gouvernement et communiquer tous les comités et groupes (en particulier Secrétariat) du cadre de référence ci-dessus

· Faire le suivi et l’évaluation régulière de la performance des différents groupes établis

· Former et conseiller les preneurs de décision (ministères centraux et techniques) en matière de gestion de l’aide
· Former les groupes parlementaires, et les conseillers de la Présidence et de la Primature aux principes d’efficacité de l’aide et au cadre de coordination de l’aide extérieure
· Contribuer / participer aux efforts après Busan 2011, G7+ et autres fora sur IATI, GAR, SSC, bailleurs émergents

	x

x

x

x

x


	x

x

x

x

x

x


	x

x

x

x

x


	x

x

x

x


	MPCE, BPM, donateurs, PNUD
	TRAC et DGTTF
	TRAC et DGTTF :

Activité 10 et activité 11 pour 45% pour produit 3 (voir codes dans budget joint)

Bailleur, forme et code des prestations à déterminer pour :

campagnes de sensibilisation sur structure de coordinations des PTFs

Formations sur efficacité aide

Participation aux ateliers et fora internationaux sur États fragiles
	244.575 USD

Activité 10  :178.425

Activité 11 :

66.150


	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	 663.318.5 USD



	Résultats
	Indicateurs de performance
	Indicateurs de référence
	Indicateurs

cibles 
	Objectifs/

Indicateurs atteints
	Raisons 

d’éventuel(s) 

écart(s)
	Source de verification
	Commentaires 

éventuels

	Résultat 1 La capacité humaine, organisationnelle et institutionnelle du GdH et de la CIRH à coordonner et gérer la reconstruction d’Haïti est renforcée, y compris la gestion de l’aide humanitaire et au développement selon les principes internationaux d’efficacité de l’aide

	Résultat 1.1 Outils informatiques pour assurer une gestion transparente et responsable des flux d’aide extérieure mise en place et utilisée

	Indicateur 1.1.1 Nombre d’organisations (donateurs, metteur en œuvre) alimentant régulièrement la base de données du MPCE sur l’aide en Haïti
	Pas de processus de collecte de traitement et de dissémination de données exhaustives sur l’aide
	Au moins 10 bailleurs et 10 ONGs internationales fournissent les données actualisées par trimestre
	- Plus de 50 bailleurs fournissent des informations - Plus de 10 ONGs fournissent des informations détaillées à l'UCAONG (MPCE)
	
	
	Mais les informations ne sont pas systématiquement transférées dans le Module de Gestion de l'Aide Externe / MGAE géré par la DCE (MPCE).
Une analyse comparative des champs du SYSGEP et du MGAE a été réalisée.



	
	Indicateur 1.1.2 Nombre de rapports sur l’aide disponible sur l’onglet en vue publique sur le site en ligne du MPCE/CIRH
	
	Au moins 10 rapports synthétiques ou détaillés par projet
	- Plus de 380 rapports synthétiques ou détaillés ont été créés dans le MGAE.


	
	
	

	
	Indicateur 1.3 Nombre de visites par mois du site web de gestion des projets
	
	Au moins 1500 visites par mois de la base de données en ligne sur le site MPCE/CIRH
	
	
	
	La base de donnée n’a pas encore été mise en ligne car cela doit faire suite à un décision politique

	Résultat 1.2

L’architecture de coordination de l’aide est rationnalisée et l’appropriation par le GdH et les acteurs non étatiques est renforcée
	Indicateur 1.2.1 Nombre de tables sectorielles/thématiques multi-acteurs se réunissant et produisant des comptes rendus en moyenne une fois par mois
	Quelques tables sectorielles fonctionnant de façon autonome sans réunion conjointe stratégique régulière
	Au moins 6 tables
	8 tables sectorielles ont été actives en 2011
	
	
	Les tables sectorielles n’ont pas été relancées officiellement par le gouvernement faute d’un Premier Ministre désigné stable

	
	Indicateur 1.2.2 Un module d’enregistrement, d’identification et de suivi des actions pour les acteurs de la société civile développé et opérationnel au MPCE
	Traitement informatique très incomplet des requêtes d’enregistrement et des soumissions d’offres ou de suivi d’actions de coopération relatifs aux acteurs de la société civile
	1 module développé, testé et fonctionnel
	Module à l’état de pilote
	
	
	

	
	Indicateur 1.2.3 Nombre d’acteurs de la société civile ayant leurs données entrées dans la base de données améliorée par le nouveau module du MPCE
	
	500
	Plus de 700 organisations de la société civile ont été enregistrées dans le MGAE
	
	
	

	Résultat 1.3 La capacité humaine, organisationnelle et institutionnelle du GdH à coordonner et gérer l’aide humanitaire est analysée et clarifiée et s’aligne sur les principes internationaux d’efficacité de l’aide


	Indicateur 1.3.1 Etablissement d’un plan d’action et de suivi par le MPCE des principes d’efficacité de l’aide
	L’approbation des principes de la déclaration de Paris (DP) et des résultats des Forums de Haut Niveau (FHN) sur l’efficacité de l’aide n’est pas faite par l’administration gouvernementale en charge de la gestion de l’aide.
	1 plan établi a fin décembre
	
	
	
	4 experts techniques internationaux, 3 consultants techniques internationaux, 2 consultants techniques nationaux et 4 employés administratifs ont été affectes en appui a la CIRH durant l'année


	
	Indicateur 1.3.2 Participation à enquête 2011 DP et FHN efficacité de l’aide à Busan en fin de l’année
	
	2 travaux effectués 
	Haïti a participé à l'enquête 2011 sur la Déclaration de Paris 

En décembre 2011, une délégation de 3 personnes du MPCE s'est rendue à Busan
	
	
	














Assurance qualité





Direction du projet


Coordonnateur National


Conseiller-Directeur PNUD





1 personne





Comité de pilotage du  projet





Ministre du Plan et de la Coopération Externe








Parties prenantes


(BPM, Présidence, MEF, G12,  PNUD, et autres)








Chef d’unité PNUD





Appui  fin./admin./log/ com. du Projet


5 personnes





2 staff





Equipe Produit 3 





Cadre de coordination de l’aide externe et efficacité de l’aide


(direction projet)








Equipe Produit  1





Systèmes d’information sur l’aide externe





7 personnes








Equipe Produit 2





Rapatriements des acquis pertinents de la CIRH





6 personnes





VI. EVALUATION EN FONCTION DES INDICATEURS DE PERFORMANCE








� Le terme “programme” est utilisé pour les projets,  programmes et programmes conjoints.


� Le numéro de référence du projet est le même que celui sur le message de notification, aussi appelé “Project ID” sur le �HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�.


� Fonds fiduciaire thématique pour la gouvernance démocratique (PNUD)


� La date de démarrage est la date du premier transfert de fonds du MPTF Office en tant qu’Agent Administratif. Cette date est disponible sur le portail du MPTF Office (�HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/"�MPTF Office GATEWAY�).


� Concerne les activités du programme complétées par l’organisation participante responsable. Les agences concernées doivent en informer le MPTF Office. 


� General management services


� Programme Annuel de pays du PNUD 
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